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• La loi Corporate Transparency Act (« CTA ») a été promulguée dans le cadre de 
la loi Anti-Money Laundering Act de 2020 pour lutter contre les activités illicites, 
notamment la fraude fiscale, le blanchiment d'argent et le financement du 
terrorisme, en exigeant que certaines entités aux États-Unis déposent un rapport 
divulguant leurs propriétaires effectifs et registrants de la société (certaines 
personnes qui effectuent les dépôts pour constituer ou enregistrer l'entité).

• Le Financial Crimes Enforcement Network (« FinCEN ») a publié une règle finale 
le 29 septembre 2022 (la « Règle finale ») mettant en œuvre les dispositions de 
déclaration de la CTA, et a depuis promulgué des réglementations 
supplémentaires pour modifier et clarifier la Règle finale.

• La CTA est entrée en vigueur le 1er janvier 2024, et les entreprises start-ups, les 
petites entreprises en exploitation et certaines autres entités devront désormais 
déposer un rapport d'informations sur la propriété effective (« Rapport BOI ») 
auprès du FinCEN.
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The Corporate Transparency Act



• Informations non-accessibles au public

• Le FinCEN conserve les informations rapportées dans une base de 
données non publique sécurisée et, compte tenu de la nature sensible 
des informations rapportées, est autorisé à divulguer ces informations 
uniquement à un groupe défini par la loi d'autorités gouvernementales et 
d'institutions financières et ce, dans des circonstances limitées 
(essentiellement pour lutter contre les activités illégales).
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Introduction



En vertu de la Règle finale, il existe deux groupes de « sociétés 
déclarantes » tenues de déposer leur déclaration : (1) les « sociétés 
déclarantes nationales » et (2) les « sociétés déclarantes étrangères ».
1. Une société déclarante nationale est une société, une société à 
responsabilité limitée ou une autre entité créée par le dépôt d'un 
document auprès d'un secrétaire d'État ou de tout autre bureau 
similaire en vertu de la loi d'un État ou d'une tribu indienne.

- Ne sont pas considérées comme des sociétés déclarantes 
nationales : (1) les entreprises individuelles, (2) certains types de 
fiducies et (3) les sociétés en nom collectif. 
2. Une société déclarante étrangère est une société, une société à 
responsabilité limitée ou une autre entité créée en vertu des lois d'un 
pays étranger et enregistrée pour faire des affaires aux États-Unis par 
le dépôt d'un document auprès d'un secrétaire d'État ou de tout autre 
bureau similaire en vertu de la loi d'un État ou d'une tribu indienne.
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Quelles sociétés doivent déposer une 
déclaration ? 



Entités exemptées
La CTA exempte de la définition de « société déclarante » les 23 
entités suivantes :

1. Émetteurs de titres qui sont des sociétés déclarantes

2. Autorités gouvernementales nationales 

3. Banques

4. Coopératives de crédit nationales 

5. Sociétés holding d'établissements de dépôt

6. Entreprises de transfert d'argent

7. Courtiers ou négociants en valeurs mobilières

8. Bourses de valeurs ou agences de compensation 

9. Autres entités enregistrées conformément à la loi Securities Exchange Act
de 1934

10. Sociétés d'investissement et conseillers agréés

11. Conseillers en fonds de capital-risque
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Entités déclarantes

Exemptions



12. Compagnies d'assurance

13. Producteurs d'assurance agréés par l'État

14. Entités enregistrées conformément à la loi Commodity Exchange Act

15. Cabinets comptables

16. Services publics

17. Services publics des marchés financiers

18. Véhicules d'investissement collectifs

19. Entités exonérées d’impôt

20. Entités aidant les entités exonérées d'impôt

21. Grandes sociétés d'exploitation

22. Filiales de certaines entités exemptes 

23. Entreprises inactives
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Entités déclarantes

Exemptions (suite) 



• Grandes sociétés d'exploitation 
• Une « grande société d’exploitation » au sens de la Règle finale est une 

société qui :

• emploie plus de 20 employés à temps plein aux États-Unis ;

• a une présence opérationnelle dans un bureau physique aux États-Unis ; 
et 

• a déposé une déclaration de revenus fédérale ou une déclaration 
d'information aux États-Unis pour l'année précédente démontrant plus de 
5 000 000,00 $ de recettes ou de ventes brutes, telles que déclarées 
comme recettes ou ventes brutes (nettes de retours et d'allocations) sur 
le formulaire de l’IRS 1120 de l'entité, le formulaire de l’IRS 1120 
consolidé, le formulaire de l’IRS 1120-S, le formulaire de l’IRS 1065 ou 
tout autre formulaire de l’IRS applicable, à l'exclusion des recettes ou des 
ventes brutes provenant de sources extérieures aux États-Unis, comme 
déterminé selon les principes de l'impôt fédéral sur le revenu.
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Entités déclarantes

Exemptions



• Filiales 

• Pour qu’une filiale soit exempte, elle doit être détenue à 100 % par des 
entités exemptes.

9

Entités déclarantes

Exemptions



• Entités inactives

• Le FinCEN décrit une « entité inactive » comme une entité qui :
• était en existence au plus tard le 1er janvier 2020 ; 
• n’est pas engagée dans une activité commerciale active ; 
• n’appartient pas, directement ou indirectement, en tout ou en partie, 

à une personne étrangère ; 
• n’a connu aucun changement de propriétaire au cours des 

12 derniers mois ; 
• n'a pas envoyé ni reçu de fonds d'un montant supérieur à 1 000,00 $, 

soit directement, soit par l'intermédiaire d'un compte financier dans 
lequel l'entité ou une filiale de l'entité avait un intérêt, au cours de la 
période de 12 mois précédente ; et 

• ne détient par ailleurs aucune sorte ni aucun type d'actifs, que ce soit 
aux États-Unis ou à l'étranger, y compris toute participation dans une 
société, une société à responsabilité limitée ou une autre entité 
similaire.

10

Entités déclarantes

Exemptions



La Règle finale exige que le rapport BOI de chaque société déclarante inclue
des informations d’identification sur deux catégories de personnes :
bénéficiaires effectifs et registrants de la société.

• Bénéficiaire effectif (Beneficial Owner, BO) – Toute personne qui,
directement ou indirectement : (i) exerce un contrôle substantiel sur une
société déclarante ; ou (ii) détient ou contrôle au moins 25 % des
participations d'une société déclarante.

• Registrants de la société – Les sociétés déclarantes ont chacune jusqu'à
deux registrants de la société : (1) la personne qui dépose le document
créant la société ou l'enregistrant pour faire des affaires aux États-Unis, et
(2) la personne chargée de diriger ou de contrôler le dépôt.

• Registrants de la société pour les sociétés existantes – Les sociétés 
déclarantes créées ou enregistrées avant le 1er janvier 2024 ne sont 
pas tenues de déclarer des informations concernant les registrants 
de la société.
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Déclarants

Aperçu
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Déclarants

Bénéficiaires effectifs – Contrôle substantiel

Une personne exerce un « contrôle substantiel » sur une société déclarante
si elle :

i. est un haut dirigeant ;

ii. a le pouvoir de révoquer ou de nommer tout haut dirigeant ou la
majorité du conseil d’administration ;

iii. dirige, détermine ou exerce une influence substantielle sur les
décisions importantes de la société déclarante (c'est-à-dire la
conclusion ou la résiliation de contrats importants, les dépenses ou les
dettes importantes, les programmes de rémunération, etc.) ; ou

iv. exerce une quelconque forme de contrôle substantiel.



13

Les « participations » incluent essentiellement toute participation, y compris
les capitaux propres, les participations aux bénéfices, les options, les dettes
convertibles et tout autre droit d’acquérir des capitaux propres.

Les personnes peuvent posséder ou contrôler des « participations » par le
biais de contrats, arrangements, accords, relations ou autres, soit
directement, soit par l’intermédiaire d’une autre entité.

Déclarants

Bénéficiaires effectifs – Participations



Le rapport BOI initial de chaque société déclarante doit contenir des
informations identifiables spécifiques sur :

1. la société déclarante elle-même ; et 
2. ses personnes déclarantes (bénéficiaires effectifs et registrants 

de la société).
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Contenu des rapports



Le rapport BOI initial de chaque société déclarante doit contenir les
informations suivantes concernant la société déclarante elle-même :

i. son nom légal complet ;

ii. tous ses noms commerciaux ;

iii. son adresse actuelle complète ;

iv. l’État, la tribu ou la juridiction étrangère de formation ;

v. si la société est étrangère, la juridiction de l'État ou de la tribu où elle
s'est enregistrée pour la première fois aux États-Unis ; et

vi. son numéro d'identification de contribuable (TIN) de l'Internal Revenue
Service (IRS) (y compris son numéro d'identification d'employeur
[EIN]).
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Contenu des rapports

Déclaration des informations sur la société
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Contenu des rapports

Déclaration des informations sur les personnes

Le rapport BOI initial de chaque société déclarante doit contenir les
informations suivantes concernant chaque personne déclarante :

i. son nom légal complet ; 

ii. sa date de naissance ; 

iii. son adresse actuelle complète ; 

iv. un numéro d’identification unique (et la juridiction émettrice) provenant 
d’une pièce d’identité avec photo ; et

v. une image du document à partir duquel le numéro d’identification 
unique a été obtenu.



Au lieu de devoir fournir les informations figurant sur les diapositives 
précédentes à chaque fois qu’une société est créée, une personne ou une 
entité déclarante peut obtenir un « identifiant FinCEN » en fournissant des 
informations d’identification au FinCEN.

Une fois qu'un identifiant FinCEN est obtenu, une personne ou une entreprise 
déclarante peut fournir son identifiant FinCEN* (au lieu de ses informations 
personnelles) à une entreprise déclarante pour qu'il soit inclus dans son 
dépôt de rapport BOI.
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Contenu des rapports

Identifiants FinCEN



Rapports mis à jour

Une société déclarante est tenue de mettre à jour son rapport lorsqu'un 
changement survient dans les informations précédemment déclarées concernant 
la société déclarante elle-même ou ses bénéficiaires effectifs.

Rapports corrigés

Une société déclarante est tenue de mettre à jour son rapport lorsque les 
informations précédemment déclarées étaient inexactes au moment du dépôt. 
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Contenu des rapports

Rapports mis à jour et corrigés



• Sociétés déclarantes existantes créées ou enregistrées pour faire des affaires 
aux États-Unis avant le 1er janvier 2024. 

• Date de remise des rapports : 1er janvier 2025.
• Société déclarante créée du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2024.

• Les rapports doivent être remis 90 jours calendaires après la formation.
• Société déclarante créée le 1er janvier 2025 ou après. 

• Les rapports doivent être remis 30 jours calendaires après la formation.

Les délais de 30 et 90 jours mentionnés ci-dessus courent à compter du moment 
où la société reçoit la notification effective de sa création ou de son 
enregistrement, ou après qu'un secrétaire d'État ou un bureau similaire a publié 
pour la première fois un avis public annonçant sa création ou son 
enregistrement, la première éventualité étant prise en compte. 
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Calendrier d’établissement des 
rapports initiaux



• Rapports mis à jour :

• Date de remise des rapports : dans les 30 jours calendaires suivant 
l’avènement d’un changement.

• Rapports corrigés :

• Date de remise des rapports : dans les 30 jours calendaires après 
que la société déclarante a pris connaissance de, ou a des raisons 
de connaître, une inexactitude. 
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Calendrier d’établissement des rapports 
mis à jour



Les diapositives suivantes vous expliqueront comment :

1. obtenir un identifiant FinCEN pour une personne ; et 

2. déposer un rapport BOI pour une entité. 
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Procédure de dépôt
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Obtention d'un identifiant FinCEN

ÉTAPE 1 : Rendez-vous sur https://fincenid.fincen.gov/
et cliquez sur « Create an Account » (Créer un compte).

https://fincenid.fincen.gov/
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ÉTAPE 2 : Cliquez sur « Sign in with LOGIN.GOV » 
(Connectez-vous à LOGIN.GOV).
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ÉTAPE 3 :
(a) Cliquez sur « Create an Account » 
(Créer un compte).
(a) Saisissez votre adresse e-mail.
(b) Sélectionnez la langue appropriée. 
(c) Cliquez pour indiquer que vous 
acceptez les règles d'utilisation.
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ÉTAPE 4 : Une fois que vous voyez cet écran, 
vérifiez votre boîte de réception. 
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ÉTAPE 5 :
(a) Vérifiez votre boîte de 

réception et cherchez un 
message de LOGIN.GOV.

(b) Cliquez sur « Confirm email 
address » (Confirmer 
l'adresse e-mail) dans le 
message.
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ÉTAPE 6 : Une fois que vous 
aurez cliqué sur « Confirm
email address » à l'étape 5, 
vous serez redirigé(e) vers 
le site Web LOGIN.GOV, où 
vous créerez un mot de 
passe de 12 caractères ou 
plus.  Puis cliquez sur 
« Continuer » (Continue).
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ÉTAPE 7 : Choisissez une 
méthode d'authentification et 
cliquez sur « Continue ».
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ÉTAPE 8 : Si vous avez 
choisi une méthode par 
SMS, saisissez votre 
numéro de téléphone pour 
recevoir un code à usage 
unique et cliquez sur 
« Send code » (Envoyer le 
code).
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ÉTAPE 9 : Saisissez le code à 
usage unique et cliquez sur 
« Submit » (Soumettre). 
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ÉTAPE 10 : Choisissez une 
autre méthode 
d'authentification ou cliquez 
sur « Skip for now » 
(Ignorer pour l'instant) pour 
continuer. 
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ÉTAPE 11 : Cliquez 
sur « Agree and 
continue » (J’accepte 
et je continue).
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ÉTAPE 12 :
Saisissez : 
(a) vos prénom et nom, 
(b) votre date de 

naissance, 
(c) votre adresse, 
(d) sélectionnez un 

document 
d’identification (et 
téléchargez ce 
document), et

(e) cliquez sur « I 
agree » (J’accepte). 
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ÉTAPE 13 : Vous recevrez alors votre identifiant FinCEN. 
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Les diapositives suivantes contiennent les instructions du FinCEN sur la 
manière de déposer un rapport BOI.
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• La CTA prévoit des sanctions civiles et pénales pour les personnes qui : 

• « fournissent, ou tentent de fournir, volontairement des informations 
fausses ou frauduleuses sur la propriété effective… au FinCEN » ; ou 

• « omettent volontairement de communiquer au FinCEN des informations 
complètes ou mises à jour sur la propriété effective. » 

• Sanctions civiles : amendes pouvant aller jusqu'à 500 $ pour chaque jour
qu’une violation se prolonge ou n'a pas été corrigée. 

• Sanctions pénales : amendes pouvant aller jusqu'à 10 000 $, peine 
d'emprisonnement pouvant aller jusqu'à deux ans, ou les deux. 
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Sanctions



• Lois d’État : L’État de New York, et certains autres États, ont adopté leurs propres 
lois sur la transparence, lesquelles doivent être respectées séparément.

• Loi sur la transparence de l'État de New York 

La loi sur la transparence des sociétés de l’État de New York est similaire à la loi 
fédérale, mais inclut les différences suivantes :

• Elle s'applique uniquement aux LLC.

• La date de déclaration la plus ancienne sera le 1er janvier 2026 pour les 
entités créées à cette date ou après, et le 1er janvier 2027 pour les entités 
créées ou qualifiées avant le 1er janvier 2026.

• Même si une LLC est exempte de dépôt, elle doit toujours déposer une 
certification revendiquant son exemption.

• Les sanctions sont moins sévères.
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Lois d’État



Dates à retenir : 

• Sociétés déclarantes existantes – Date de remise des rapports BOI : 1er janvier 
2025.

• Sociétés déclarantes créées entre le 1er janvier 2024 et le 31 décembre 2024 –
Date de remise des rapports BOI : 90 jours calendaires après la création.

• Sociétés déclarantes créées ou enregistrées le 1er janvier 2025 ou après –
Date de remise des rapports BOI : 30 jours calendaires après la création. 
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Conclusion
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DES QUESTIONS ?

Quelqu'un a-t-il des questions sur les 
informations présentées ?

Pour toute question à l’avenir, veuillez contacter 
Legal Aid :

Téléphone :  (212) 298-3340 
Adresse e-mail : communitydevproject@legal-
aid.org
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